
Début des préinscriptions sur fond d'un litige sur le paiement des frais scolaires
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Le wali de Tizi Ouzou interdit l'accès aux plages  
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Dans leur lutte contre la pandémie de Covid-19

Les Algériens 
entament la «descente»
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La reprise des activités économiques, commerciales et de service en
Algérie sera entamée dès aujourd'hui, comme première phase de sortie
de confinement. La seconde phase prendra effet à partir du 14 juin et se
rapportera à la reprise graduelle «d'autres activités qui seront identifiées

et arrêtées par les pouvoirs publics en fonction de l'évolution de la
situation sanitaire et du comportement des usagers». Lire page 2

Regards
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Par Louiza Ait Ramdane

L
a première phase concer-
ne la reprise des activités
de plusieurs secteurs,
dont le BTPH  compris les

activités de sous-traitance et les
bureaux d’études (architecture,
urbanisme, génie civil ), avec
l’organisation des transports du
personnel, à la charge des entre-
prises, qui sera autorisé à circu-
ler sur l’ensemble du territoire
national de 05h00 du matin jus-
qu’à 19h00 dans le respect des
consignes sanitaires et de sécu-
rité édictées en la matière. La
première phase de déconfine-
ment concerne aussi la reprise
de l’activité commerciale et de
services, qui  concernera une

première catégorie, à savoir : les
artisans céramistes, les plom-
biers, les menuisiers, les
peintres, les agences de voyage,
les agences immobilières, la
vente de produits d’artisanat, les
activités de cordonnier et de
tailleur, ainsi que l’activité de
maintenance et de réparation.
Elle concerne également le com-
merce d’articles ménagers et de
décoration, le commerce d’ar-
ticles de sport, le commerce de
jeux et de jouets, les pâtisseries
et confiseries, la vente à empor-
ter de glaces et de boissons, les
fast-foods (uniquement la vente
à emporter), le commerce de
literies et tissus d’ameublement,
le commerce des appareils élec-
troménagers, la vente des pro-
duits cosmétiques et d’hygiène,
le commerce de fleurs, les pépi-
niéristes et les herboristes,  les
studios photographiques, ainsi
que les activités de tirages de
plans et de photocopie. Les
douches à l’exception des ham-
mams, la maintenance, le
dépannage et le lavage de véhi-
cules, les galeries d’art, le com-
merce des instruments de
musique,  les antiquaires et bro-
cantes, les librairies et papete-
ries, les salons de coiffures pour
hommes, ainsi que les marchés
à bestiaux y sont aussi concer-
nés.

Des sanctions pour 
les contrevenants

Le Premier ministre a mis en
place une série de dispositifs à
respecter par les divers secteurs
économiques concernés par la
relance des activités, compre-
nant notamment l’obligation du
port du masque, l’affichage des
mesures barrières et de préven-
tion sur les lieux, l’organisation
des accès et des files d’attentes
à l’extérieur et à l’intérieur des
locaux de façon à respecter l’es-
pacement et la distance phy-
sique, tout en limitant nombre de
personnes présentes en un
même lieu. Le document éma-
nant des services du Premier
ministère n’a pas manqué de
souligner que «le non-respect de
ces mesures, donnera lieu à la

fermeture immédiate du com-
merce ou de l’activité concerné». 

En prévision de la
reprise de ses activi-
tés L’ETUSA met en
place un protocole

sanitaire
L’Entreprise de transport

urbain et suburbain d’Alger
(ETUSA) se prépare à la reprise
de ses activités, en prévision de
la levée progressive du confine-
ment. Ainsi, des mesures pré-
ventives sont mises en place
pour assurer la reprise des des-
sertes sans risque de contami-
nation des passagers. Entre
autres mesures préventives
adoptées en prévision de la
reprise des activités après la
levée du confinement par les
autorités publiques figure la
désinfection des bus avant de
quitter le garage, précise le char-
gé de communication à l’ETUSA,
Abbes Ahcene. Il s’agit égale-
ment de l’isolement de la cabine
du conducteur via des barrières
et la réduction du nombre de
clients à 25 passagers au lieu de
100 passagers avant la propaga-
tion de la pandémie. Pour
répondre à la demande, le
même responsable a fait état de
l’augmentation du nombre de
bus et la réduction du délai d’at-
tente à 15 minutes à compter du
départ du premier bus et l’arrivée
du suivant ainsi que du nombre
de stations après avoir informé le
client. Dans le souci d’éviter la
contagion, l’Etusa a choisi une
nouvelle formule de la tarification
et de la validité du ticket, où il
sera procédé à la vente de tic-
kets valables une semaine au
prix de 200Da et d’autres
valables 15 jours au prix de 500
Da.

Benbouzid : L’Algérie a atteint
le pic le 29 avril dernier 

En abordant une situation épi-
démiologique «relativement
stable»,  qui a permis d’engager
un déconfinement graduel,  le
ministre de la santé,
Abderrahmane Benbouzid, a fait

savoir que l’Algérie a atteint le
pic de contamination par le coro-
navirus, le 29 avril dernier avec
199 cas déclarés. Précisant que
son département «n’a jamais uti-
lisé plus de 17% de lits de réani-
mation», le ministre de la santé a
révélé que le dernier mot revient
aux autorités et au comité scien-
tifique de suivi de l’évolution de
la pandémie du Coronavirus. Les
autorités décideront de la nature
du déconfinement suite aux
conclusions de la commission
scientifique, a-t-il déclaré.

Aucune décision n’a

été prise pour la réou-
verture des mosquées 

Pour l’instant aucune décision
concernant la réouverture des
mosquées n’a été prise. Selon le
ministre des Affaires religieuses
et des Wakfs, Youcef Belhemdi,
cela relève du seul ressort du
gouvernement, lequel se base
sur les recommandations du
Comité scientifique de suivi de
l’évolution de la pandémie du
Coronavirus. Il a précisé, à ce
sujet, que «pour le moment, per-
sonne ne peut décider, pas
même nous car cette décision
ne peut être unilatérale».

Un œil sur le déconfinement, l'autre sur le relâchement
Reprise aujourd'hui des chantiers et commerces 

 La reprise des activités économiques, commerciales et de service en Algérie sera entamée dès aujourd'hui, comme
première phase de sortie de confinement.  La seconde phase prendra effet à partir du 14 juin et se rapportera à la

reprise graduelle " d'autres activités qui seront identifiées et arrêtées par les pouvoirs publics en fonction de l'évolution
de la situation sanitaire et du comportement des usagers ".
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115 nouveaux cas et 8 morts en 24 heures
Virus : La barre des 10 000 contaminés dépassée 

CENT quinze nouveaux cas confirmés de coronavirus et 8
décès ont été enregistrés durant  les dernières 24 heures en
Algérie, a indiqué hier, le porte-parole du Comité scientifique de
suivi de l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Dr Djamel
Fourar. Le total de cas confirmés s’élève ainsi à 10 050 et celui des
décès à 698. En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 178
cas en 24h, pour atteindre au total 6631, selon le Pr Fourar. Enfin,
le même responsable a rappelé l’impératif de faire preuve de pru-
dence permanente, de respecter strictement les conditions d’hy-
giène, de la distanciation sociale, du confinement ainsi que de por-
ter obligatoirement le masque, en toutes circonstances, afin d’en-
diguer la pandémie. R N

C’est une joie incomplète pour
les commerçants qui ne

sont pas concernés par le décon-
finement prévu pour cette premiè-
re étape qui débute aujourd’hui, à
l’image des magasins de vête-
ments, de chaussures, restau-
rants, cafétérias, bijouteries et
hammams qui après plus de trois
mois de non-activités vont devoir
tenir encore une semaine avant la
reprise. S’attendant à reprendre
leurs activités dès aujourd’hui, les
commerçants non concernés par
le déconfinement en cette premiè-
re étape se disent mécontents de
devoir subir une semaine encore
de confinement. En effet, à l’arrêt
depuis le mois de mars, les com-
merçants de vêtements, chaus-
sures, les restaurants, cafétérias,
bijouteries, les fast-foods… se
plaignent de cette crise qui leur a

fait subir des dommages impor-
tants résultant de l’arrêt de leurs
activités a cause du coronavirus.
«Je suis à l’arrêt depuis trois mois
et j’ai épuisé toutes mes écono-
mies. A vrai dire, je ne pourrai pas
tenir 15 jours encore avec le
rideau baissé», nous dira un com-
merçant de vêtements pour
femmes et enfants à Staouali qui
s’attendait à reprendre son activi-
té aujourd’hui. Depuis des
semaines, dans certains marchés
de la capitale, des commerçants
ouvrent à moitié les rideaux de
leurs magasins et ce, malgré les
risques qu’ils encourent. «On ne
peut pas tenir encore, on a des
travailleurs à payer, le loyer, une
famille à nourrir et autres
charges», nous confie un com-
merçant de chaussures qui a dû
libérer ses travailleurs car il ne

pouvait pas les payer. En outre,
les pizzerias ainsi que les fast-
foods non concernés par le
déconfinement ont exprimé leur
mécontentement et impatience à
reprendre leur travail. Certains
disent qu’ils ont été obligés d’em-
prunter de l’argent pour se nourrir
pendant ces trois derniers mois.
Walid, père de trois enfants et pro-
priétaire d’une pizzeria à Kouba,
nous dira que la crise du corona-
virus a chamboulé tous ses plans.
«Je devais ouvrir une deuxième
pizzeria à El Biar, mais la crise a
tout changé. J’ai donc payé trois
mois de loyer pour un commerce
fermé», a-t-il déploré. Eet d’ajou-
ter : «J’ai vraiment hâte de
reprendre le travail car j’ai épuisé
toutes mes économies et j’ai
emprunté de l’argent…». «On a
encore une semaine à tenir. On

tentera après de minimiser les
dégâts». Enfin, pour les commer-
çants concernés par le déconfine-
ment prévu dès aujourd’hui, le
Premier ministre a indiqué que
l’Algérie entrera en première
phase de déconfinement avec la
reprise progressive des activités
économiques, commerciales et
de services. Ainsi, le plan du
déconfinement prévu dans le
pays s’organisera selon deux
étapes. La première phase pren-
dra effet à partir d’aujourd’hui.
Elle sera suivie par une seconde
étape qui sera entamée une
semaine plus tard, soit à compter
du 14 juin prochain. Cette déci-
sion a été annoncée par le
Premier ministre qui a assuré que
cette première étape se fera avec
de nouvelles conditions. 

Thinhinene Khouchi

Encore une semaine à tenir pour les commerçants non concernés par le déconfinement
A l'arrêt depuis trois mois

Nouvelle flambée de
contaminations au

coronavirus 
Le wali de

Tizi Ouzou interdit
l’accès 

aux plages  
LA WILAYA de Tizi Ouzou
enregistre depuis quelques
jours une relative flambée de
nouveaux cas de
contamination du coronavirus,
selon des statistiques fournies
par l’Assemblée populaire de
wilaya (APW), alors que les
autorités sanitaires se sont
murées dans le silence,
laissant libre court aux
rumeurs les plus folles sur
l’évolution de la pandémie
dans la région. Le bilan révélé
par l’APW hier, soit 213
contaminations à la PCR avec
7 nouveaux cas, est largement
plus lourd que celui
disponible sur la plate-forme
numérique du Covid-19 du
ministère de la Santé et de la
Population qui affiche 173
bien que celui de la direction
locale de la santé et de la
population publié déjà le 24
mai dernier s’établissait à pas
moins de 188 cas. L’écart
entre les statistiques
communiquées par les deux
autorités est incompréhensible
et mérite un éclairage. Et
l’espoir de début de la fin de
la pandémie dans la région
s’est évaporé, surtout que le
wali a décidé d’interdire
l’accès aux plages contre
toute attente et au lendemain
de sa visite dans les villes
côtières de la wilaya pour
instruire les autorités locales
de se préparer à accueillir des
estivants dès la levée du
confinement. La mesure
d’interdiction, certes
préventive, est plus
qu’indiquée après
l’enregistrement d’une forte
affluence d’estivants sur les
plages avant le début de la
saison. Mais elle est
surprenante et aux antipodes
des orientations du wali quant
à l’urgence de la reprise de
l’activité économique dans la
wilaya prônées depuis
plusieurs jours. Hamid M.
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Par Meriem Benchaouia

L’
i n q u i é t u d e d e s
parents d’élèves s’est
exacerbée avec le
début des préinscrip-

tions pour l’année scolaire
2020/2021 dans les écoles pri-
vées, au moment où un litige les
opposant aux gérants de ces éta-
blissements concernant le paye-
ment des frais de scolarité du 3e
trimestre de 2019/2020 tarde à
connaître son épilogue. En effet,
depuis l’arrêt des cours, le 12
mars dernier à cause du corona-
virus, un véritable bras de fer est
engagé entre les parents
d’élèves et les gérants des
écoles privées concernant le
paiement des frais de scolarité
du 3e trimestre. Si les directions
de ces écoles privées sont caté-
goriques quant à «l’obligation»
du payement des frais pour «faire
face aux charges de fonctionne-
ment», les parents, pour leur part,
ne voient pas pourquoi ils
devraient payer pour une presta-
tion qu’ils n’ont pas eue. Une
situation jugée, du reste, «inextri-
cable», causée par la pandémie
de Covid-19. Ni la loi du 23 jan-
vier 2008 portant loi d’orientation
sur l’éducation nationale, ni l’or-
donnance du 23 août 2005 fixant
les règles régissant l’enseigne-
ment dans les établissements
privés d’éducation et d’enseigne-
ment, n’ont prévu ce genre de
situation. En attente d’un «arbitra-
ge» du ministère, les familles
s’estiment «victimes» d’une situa-
tion «inédite» (Covid-19) qui a
touché toutes les couches de la
société. «Mon fils est confiné
depuis début mars dernier et la
directrice de l’école exige de
nous de payer les frais sans pres-
tation en contrepartie. Pis encore,
elle menace de ne pas le réinscri-
re l’année prochaine. La crise a
touché tout le monde, pourquoi
serions-nous obligés de payer», a
déclaré Fatima, secrétaire dans
une entreprise privée, en arrêt de

travail depuis le début de la crise
sanitaire. Père de deux enfants,
Malik se dit conscient que le
contrat signé avec l’école privée
est annuel et non pas mensuel.
Cependant, nul ne pouvait pré-
voir ce genre de situations, a-t-il
souligné, précisant que «les
répercussions de la pandémie
ont ébranlé pratiquement tous les
foyers, et les premiers à en pâtir
sont les professions libérales
dont les commerçants». Même
son de cloche chez d’autres
parents d’élèves qui appellent le
ministre de l’Education à interve-
nir. Un appel, disent-ils, qui
demeure sans écho puisque
leurs tentatives de se réunir avec
des responsables de ce départe-
ment pour poser le problème
n’ont pu aboutir. Un autre parent
a fait savoir que «les familles, qui
se comptent par milliers, sont très
inquiètes quant à la scolarité de
leurs enfants, surtout que des
établissements brandissent la
menace de rompre le contrat

définitivement et ne pas réinscrire
les élèves n’ayant pas payé le 3e

trimestre de la discorde». De son
côté, le président de
l ’Associa t ion nat ionale des
parents d’élèves (Anpe), Khaled
Ahmed, s’est dit prêt à faire la
«médiation» et transmettre la
doléance au ministère de tutelle
afin de «trouver une solution
consensuelle» à même de satis-
faire tout le monde. «Les établis-
sements considèrent que les
parents d’élèves ont signé un
engagement d’une année et non
d’un mois renouvelable, arguant
qu’ils ont des charges à payer.
Les parents d’élèves ont aussi le
droit de ne pas payer, étant
donné qu’il n’y a pas eu de troi-
sième trimestre», a expliqué M.
Khaled. Qualifiant la situation de
«délicate», la présidente de la
Fédération nationale des parents
d’élèves (Fnpe), Djamila Khiar, a,
quant à elle, estimé que seul le
ministère de l’Education nationa-
le est habilité à «trouver une solu-

tion à ce litige», mettant en avant,
également, ce qu’elle a considé-
ré comme étant un «vide juri-
dique». Les établissements pri-
vés «ne peuvent assumer seuls
l e s c h a r g e s »
Le président de l’Association
nationale des écoles privées
algériennes (Anepa), Salim Aït
Ameur, a estimé, lui, que les éta-
blissements «ne peuvent assu-
mer seuls» les incidences catas-
trophiques engendrées par le
coronavirus. Il considère, cepen-
dant, que les directeurs de ces
établissements devraient s’inscri-
re en droite ligne des initiatives
de solidarité au sein de la socié-
té après la propagation du Covid-
19, «en faisant l’impasse sur le
payement des frais du 3e tri-
mestre, notamment par les
parents réellement touchés par la
crise», faisant appel, dans ce
contexte, à l’arbitrage du ministè-
re de l’Education nationale, non
sans souligner que les tentatives
de son association qui regroupe

200 écoles privées sur les 500
existantes à l’échelle nationale,
sont restées «vaines». «Ceci dit,
certaines écoles ont essayé de
trouver un consensus qui n’a pas
satisfait la majorité des parents
d’élèves. En effet, certains éta-
blissements ont suggéré de par-
tager les frais de scolarisation en
deux, soit 50 % à verser par les
parents, alors que d’autres ont
proposé que le tiers et certains
ont carrément décidé de ne rien
percevoir», a-t-il dit. Dans une
note adressée aux directeurs
d’écoles privées, relayée par la
presse nationale, la direction de
l’Education d’Alger-Ouest a mis
en garde ces derniers, en les
menaçant de sanctions si des
«dépassements» envers les
parents d’élèves continuent
d’être constatés et avérés. Cette
note intervient suite à de nom-
breuses plaintes de parents
d’élèves ayant dénoncé des
«pressions» dont ils auraient fait
l’objet car ne voulant pas s’ac-
quitter des frais de scolarité du
dernier trimestre de l’année en
cours. Toutes les tentatives
d’avoir les éclaircissements
nécessaires sur ce conflit auprès
du ministère de l’Education
nationale se sont avérées vaines.
Pour rappel, les frais de scolari-
sation par année pour les enfants
du cycle primaire varient entre
190 000 DA et 260 000 DA, de
200 000 à 350 000 DA pour les
élèves du moyen, et entre 250 et
400 000 DA pour les lycéens.
Selon les statistiques du ministè-
re de tutelle, pour les examens
de l’année scolaire 2018/2019,
près de 20 000 candidats inscrits
à ces examens étaient scolarisés
dans des écoles privées. Ainsi, il
a été recensé 9 516 candidats
pour l’examen de cinquième
année, 7 299 candidats inscrits à
l’épreuve du BEM et 4 011 candi-
dats à l’examen du Bac. M. B.

Le bras de fer continue 
entre parents d’élèves et écoles privées
 Les relations entre les parents d'élèves et les responsables de certaines écoles privées restent tendues. Le

désaccord est lié au paiement des frais de scolarité durant la période de crise.

Début des préinscriptions sur fond d'un litige sur le paiement des frais scolaires
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Par Mourad Hadjersi      

Les Algériens abordent le der-
nier virage dans leur lutte

contre la pandémie de Covid-19.
En dépit d’un prolongement du
confinement jusqu’à la mi-juin, il y
des indices perceptibles, chez les
décideurs, que ce fléau sanitaire
commence à perdre du terrain et
qu’il est plus que temps de des-
serrer l’étau sur une population
qui commence à suffoquer,
notamment sur le plan social.
Bien que le bilan quotidien de la
pandémie reste plus au moins
stable, des repères positifs
encouragent ce sentiment de
maîtrise. Depuis presque une
semaine, on constate que le
nombre des personnes guéries
dépasse celui des nouvelles

atteintes et  le nombre des décès
dus à ce virus ne dépasse guère
la dizaine. Et avec cette tendan-
ce, les mécanismes d’un déconfi-
nement progressif se mettent
déjà en place. Le président de la
République a donné le La lors du
dernier Conseil des ministres, en
début de semaine, en permettant
la reprise des activités du secteur
des Travaux publics et de la
construction, et d’autres secteurs
commencent dès lors à se prépa-
rer et plus précisément le com-
merce grand public. Des proposi-
tions inhérentes aux dédomma-
gements et surtout à une sorte de
protocole sanitaire que les pro-
fessionnels du commerce
devront respecter sont déjà sur la
table du gouvernement.  Sauf
que dans cette «descente» qui

ressemble à celle d’un avion, il
faut que chaque partie joue son
rôle à la perfection pour qu’on
puisse espérer un atterrissage en
douceur. Dans cette manœuvre
collective, le gouvernement joue-
ra le rôle d’un équipage de
pilotes dans son cockpit, les res-
ponsables régionaux et locaux
seront dans la peau du personnel
navigant censé orienter et maîtri-
ser la population et cette dernière
serait appeler, au moins, à suivre
les recommandations, ceinture
(bavette) de sécurité obligatoire.
C’est pour dire que le retour à la
normale ne se fera pas d’une
manière brusque et anarchique,
pour preuve, beaucoup d’inter-
dits sont en parallèle énoncés à
l’image de l’accès aux plages
durant cette saison estivale. Et le

plus difficile serait de savoir cal-
mer les ardeurs de certains qui
commencent à évoquer officielle-
ment la reprise des activités et
manifestations à grand public
(compétitions sportives), et sour-
noisement qui ont l’allure de
pression comme c’est le cas pour
la réouverture des mosquées. En
dépit des interprétations des uns
et des autres quant à la gravité de
cette pandémie, sa maîtrise totale
et dans tous ses aspects prendra
encore quelques mois, le retour à
la normale n’est pas pour
demain. Tout devra s’organiser
par paliers d’ouverture, juste
après les commerces, il faudrait
envisage le délicat plan de repri-
se des transports publics. Pour
ces derniers, les autorités
publiques sont appelées à être

imaginatives entre l’imposition du
port de bavettes, leur disponibili-
té et le nombre de voyageurs
autorisé et même dans ce dernier
cas de figure, la rentabilité pour
les voyagistes demeurera posée.

En somme, c’est tout un plan
national de sortie de crise sanitai-
re, avant l’économique, que le
gouvernement est astreint à éla-
borer et dans ses moindres
détails, pour qu’à la rentrée
sociale, en septembre, et à l’ima-
ge d’autres pays, on aura «joué»
notre rôle à la perfection. D’ici là,
gouvernement et citoyens algé-
riens devront naviguer entre l’in-
terdit et le toléré, sans trop de
spéculation ni excès, et on arrive-
ra à bon port… Inchallah !

M. H.

Dans leur lutte contre la pandémie de Covid-19
Les Algériens entament la «descente»Regards
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Par Ilham N.

L
es températures prévues
pour la saison estivale
«devraient être globale-
ment supérieures aux nor-

males à l’échelle du trimestre sur
le sud de l’Europe ainsi que le
sud de la Méditerranée», a indi-
qué à l’APS le directeur du
Centre climatologique national
(CCN), qui relève de l’ONM,
Salah Sahabi-Abed.  Il a précisé
que «les prévisions consen-
suelles élaborées dans cette
analyse sont issues des résultats
des prévisions tournées à Météo
Algérie et celles issues de l’en-
semble des modèles des centres
climatiques des pays de la
Méditerranée activant dans le
cadre du groupement MEDCOF
auquel participe l’Office national
de météorologie». «D’après les
résultats, les modèles de prévi-
sions saisonnières prolongent le
scénario des prévisions précé-
dentes de la saison hivernale
décembre-janvier-février et prin-
tanière mars-avril-mai, qui a
prévu avec une unanimité remar-
quable, des conditions de tem-
pératures anormalement
chaudes sur la Méditerranée et
l’Algérie et des cumuls pluviomé-
triques saisonniers en-dessous à
proche de la normale sur l’en-
semble des régions du littoral
algérien avec 80 % de chance»,
a-t-il observé. A cet effet, le cli-
mat sur le sud de l’Europe et la
Méditerranée «devrait en moyen-
ne être plus chaud et plus sec
que la normale, sur la saison esti-
vale», selon ces prévisions.
L’anticyclone des Açores (zone
de hautes pressions qui se mani-
feste au nord de l’océan
Atlantique) «devrait être plus

développé qu’habituellement en
s’étendant sur l’Europe», a indi-
qué le directeur du CCN, ajou-
tant qu’en raison du déficit plu-
viométrique enregistré durant les
deux précédents trimestres (l’hi-
ver et le printemps), «ces situa-
tions anticycloniques prévues de
se manifester au-dessus d’un sol
sec pourraient augmenter le
risque de vagues de chaleur».
«La vigilance reste donc de mise,
a-t-il prévenu, puisque les tempé-
ratures estivales sont prévues
d’être anormalement chaudes
au-dessus de notre région, ce
qui pourrait constituer un danger
sur le plan de la santé et du
confort humain, notamment pour
les personnes vulnérables et les
malades chroniques». M. Sahabi
a expliqué que «l’anticyclone des
Açores est une zone de haute
pression qui domine les condi-
tions atmosphériques estivales
dans les régions tempérées, à
l’instar du nord de l’Afrique et
l’Europe, et qui, en se renforçant,
engendre des situations météo-
rologiques chaudes et sèches».
Il a précisé, à cet égard, que «la
présence de ce centre d’action
anticyclonique s’étendant sur la
région méditerranéenne et le
nord de l’Afrique, y compris
l’Algérie (notamment les régions
côtières) favorisera des condi-
tions atmosphériques stables,
persistantes et chaudes».  «De
ce fait, les prévisions donnent
des températures normales à au-
dessus de la normale sur ces
régions à 80 % de chance», a-t-il
indiqué, précisant que «la norma-
le indiquée ici est celle relevée
entre 1981-2010», ajoutant que
«les prévisions données par le
modèle ARPEGE-Climat tourné à
Météo Algérie confortent les

résultats issus de ces centres cli-
matiques de la Méditerranée, en
prévoyant des conditions égale-
ment anormalement chaudes
pour la saison d’été». Il est à rap-
peler que la prévision saisonniè-
re informe sur la vigueur de la
saison et dessine la tendance
globale des paramètres de préci-
pitations et de températures par
rapport aux quantités et valeurs
normales observées habituelle-
ment. La prévision saisonnière a
donc pour objectif de déterminer
le climat moyen sur la saison à
venir à l’échelle d’une région ou
d’un pays par exemple.
«Contrairement aux prévisions à
courtes échéance (1 à quelques
jours), l’information n’est pas
chiffrée, mais donnée sous forme
de prévisions qualitatives en
forme de classes qui renseignent
sur les grandes tendances (plus
chaud ou plus froid, plus sec ou
plus humide que la normale)

avec un taux probabiliste», a indi-
qué ce spécialiste. Il a souligné
que «dans certains cas, aucun
scénario dominant ne se 
dégage : faute d’éléments pro-
bants de la circulation atmosphé-
rique à grande échelle suscep-
tibles d’influencer le climat des
prochains mois, il sera alors
impossible de privilégier une
hypothèse», a-t-il fait savoir, ajou-
tant que «les performances des
prévisions saisonnières sont très
variables. Elles sont générale-
ment meilleures pour la tempéra-
ture que pour les précipitations».
La situation «normale» signifie «la
condition qui se trouve proche
de la moyenne statistique prise
comme référence climatologique
calculée sur une période repré-
sentative ici de 30 années et
appelée communément Normale
Climatologique». «En raison des
conditions de températures pré-
vues d’être anormalement éle-

vées, il est fortement recomman-
dé de prendre connaissance des
bulletins de prévisions émis quo-
tidiennement par les services de
prévisions de Météo Algérie,
ainsi que la carte vigilance qui
indiquera le niveau requis pour
se protéger contre le phénomè-
ne de canicule ou de vague de
chaleur ou tout autre phénomène
dangereux, donné 24h à l’avance
et à l’échelle de la wilaya et ce,
durant toute la saison estivale»,
a-t-il notamment recommandé Il
a indiqué, à ce titre, que les
citoyens sont invités à téléchar-
ger l’application de l’ONM dispo-
nible sur le site www.meteo.dz
pour se renseigner en détails sur
le temps prévu et les alertes
météorologiques lancés à l’occa-
sion des phénomènes météoro-
logiques exceptionnels afin de
prendre les précautions néces-
saires et suivre les consignes
dictées. I. N.

Météo Algérie

Des températures «au-dessus 
de la normale» prévues cet été 

 Des températures élevées, allant globalement de la «normale à au-dessus de la normale», sont prévues durant cet
été (juin-juillet-août), en particulier dans les régions côtières, en raison notamment du «déficit pluviométrique»

enregistré durant l'hiver et le printemps derniers, selon les prévisions saisonnières de l'Office nationalde
météorologie (ONM).  

Huit personnes ont trouvé la mort et 285
autres ont été blessées dans plusieurs

accidents de la circulation survenus à tra-
vers différentes régions durant les der-
nières 48 heures, selon un bilan publié
mardi par les services de la Protection civi-
le. Le bilan le plus lourd a été enregistré
dans la wilaya d’Oran, avec 2 personnes
décédées suite à une collision entre un
véhicule léger et une motocyclette au

niveau de la commune de Bousfer. Les
secours de la Protection civile sont interve-
nus également pour l’extinction de 7
incendies urbains, industriels et autres à
travers le territoire national. Par ailleurs, un
total de 1 223  agents, tous grades confon-
dus, et 168 ambulances, ainsi que 161
engins d’incendie ont été mobilisés durant
la même période par la direction générale
de la Protection Civile pour effectuer des

opérations de sensibilisation des citoyens
et de désinfection générale des quartiers à
travers les 48 wilayas, dans le cadre de la
lutte contre la propagation du coronavirus
(Covid-19). Selon la même source, les uni-
tés de la Protection civile ont effectué,
durant cette période, 238 opérations de
sensibilisation à travers les 25 wilayas
pour rappeler aux citoyens la nécessité de
respecter le confinement et les règles de

distanciation sociale, ainsi que 266 opéra-
tions de désinfection. Les opérations de
désinfection ont touché «l’ensemble des
infrastructures, édifices publics et privés,
quartiers et ruelles». Des dispositifs de sur-
veillance ont été mis en place dans 12
sites d’hébergement destinés au confine-
ment à travers les wilayas d’Alger, Annaba,
Ouargla, Boumerdès, Tlemcen, El-Tarf et
Guelma, ajoute-t-on. Maya H.

Accidents de la route

8 décès et 285 blessés en 48 heures

Un programme d’éradication des dépo-
toirs sauvages, s’étalant tout au long

de ce mois de juin, est tracé par les ser-
vices de la wilaya de Tizi-Ouzou, a-t-on
appris vendredi du directeur local de l’en-
vironnement, Mbarek Aoudia, à l’occasion
de la Journée mondiale de l’environne-
ment. «Ce programme impliquant diffé-
rents services, structures et autorités
locales et mouvement associatif, s’étalera
tout au long de ce mois de juin et même

au-delà si nécessaire», a-t-il expliqué, pré-
cisant que «ses services ont recensé
quelque 1 393 points de décharges sau-
vages à travers la wilaya». D’ores et déjà,
plusieurs Assemblées locales ont entamé
le travail d’éradication de ces points de
décharges au niveau de leurs territoires, à
l’exemple des communes de Mekla, Tizi-
Rached et Tadmait, a relevé M. Aoudia qui
a également souligné «la participation des
villageois qui procèdent aux opérations de

débroussaillement durant cette période».
Aussi et à cette occasion, un lot de bacs à
ordures sera distribué au profit des com-
munes côtières de la wilaya pour «contri-
buer à l’effort d’amélioration du cadre de
vie des citoyens», notamment en prévision
de la saison estivale, a fait savoir le même
responsable. Plusieurs initiatives traitant
de la problématique environnementale et
incitant à la valorisation du rôle de la bio-
diversité et l’impact de l’environnement

sur le cadre de vie des citoyens seront
organisées tout au long de ce mois dédié
à l’environnement, a-t-on ajouté. «Nous
devons changer nos comportements vis-
à-vis de l'environnement et revoir tout ce
qui est agression contre la nature qui
assure et impacte nôtre vie, que ce soit à
travers ces décharges de déchets ou
toute sorte d'activité polluante», a conclu
la même source. 

O. N.

Tizi-Ouzou

Programme d'éradication des dépotoirs sauvages
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Par Salem K.

C
e vendredi matin, le
baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison
en août valait 41,03

dollars à Londres, en hausse de
2,60 % par rapport à la clôture de
jeudi. A New York, le baril améri-
cain de WTI pour le mois de
juillet gagnait 1,90 %, à 38,12
dollars. Les prix du pétrole s’ap-
prêtent à terminer la semaine sur
une note positive «grâce aux
réductions de la production et
aux signes d’amélioration de la
demande, notamment en carbu-
rant avec le déconfinement pro-
gressif des Etats», a expliqué
Fiona Cincotta, analyste. «Le
marché attend désormais, éven-
tuellement ce samedi (hier), la
prolongation des coupes des
membres de l’Opep+», a-t-elle
ajouté. Si un accord préliminaire
de prolongation d’un mois, en
juillet, des réductions de leur
production par les signataires de
l’Opep+ fait consensus auprès
des analystes, un certain flou
entoure toujours la prochaine
réunion – virtuelle – des ministres
de l’Organisation. La date
d’abord : le sommet est toujours

inscrit aux 9 et 10 juin, mais cer-
tains observateurs de marché
évoquent ce week-end et
d’autres penchent pour un report
autour de la mi-juin. La durée
ensuite : la prolongation du
retrait du marché des 9,7 millions
de barils par jour, décidé en avril,
au-delà de juin, pourrait aller jus-
qu’à six mois pour les plus opti-
mistes. «Même si les réductions
de production sont prolongées,
la question de la conformité
(entre les engagements pris par
les pays et leur mise en œuvre,
NDLR) se pose toujours», a com-
plété Mme Cincotta. Le sujet du
respect de leurs quotas de
coupe par l’ensemble des pays
signataires de l’accord est au
cœur des négociations entre les
deux poids lourds, l’Arabie saou-
dite et la Russie. Pour le
moment, l’Irak et le Nigeria
notamment sont à la traîne. «Par
le passé, les hésitations de
l’Opep+ auraient entraîné des
corrections à la baisse beaucoup
plus importantes des cours du
pétrole», complète Jeffrey Halley,
analyste, y voyant le signe que
les marchés sont «confiants». 

S. K.

Le Brent à plus de 41 dollars à Londres 
Pétrole
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 Les cours du pétrole s'appréciaient vendredi, les investisseurs étant optimistes malgré le flou qui entoure les discussions 
et le calendrier de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) et de leurs alliés.

Les prix mondiaux des produits alimen-
taires ont atteint, en mai, leur plus bas

niveau en 17 mois, selon l’indice mensuel
publié hier par la FAO. L’indicateur global
de la FAO s’est établi en moyenne à 162,2
points, marquant le quatrième mois consé-
cutif de baisse et le plus bas niveau depuis
décembre 2018. D’après l’Organisation,

cette situation s’explique principalement
par la demande atone pour les produits ali-
mentaires liée à la pandémie de coronavi-
rus et par des stocks mondiaux confor-
tables, notamment pour les céréales. Dans
les détails, l’indice composite du sucre est
le seul à avoir augmenté, alors que le reste
des denrées alimentaires (céréales, les

huiles végétales, les produits laitiers et la
viande) affichait des prix à la baisse. «Le
plus fort recul a été enregistré pour les pro-
duits laitiers (-7,3 % depuis avril et -19,6 %
depuis mai 2019) à la suite de fortes chutes
des cours mondiaux du beurre et du froma-
ge, en surproduction dans beaucoup de
régions alors que la demande a reculé en

raison de la crise», souligne la FAO. Selon
l’organisme onusien, les stocks mondiaux
de céréales devraient atteindre 927 millions
de tonnes d’ici à 2021, dont 47 % provien-
dront de Chine. La récolte mondiale de riz
est notamment prévue pour s’élever à
508,7 millions de tonnes en 2020, soit un
niveau record. Yol N.

Le Fonds monétaire international et le
gouvernement égyptien ont trouvé un

accord de principe sur le versement de
5,2 milliards de dollars d’aide d’urgence
pour faire face à la pandémie de corona-
virus. Cette aide d’urgence, assortie d’un
programme de réformes économiques de
12 mois, sera versée dans le cadre de ce
que le Fonds appelle un accord de confir-

mation, l’instrument financier de base de
l’institution de Bretton Woods, précise
l’institution dans un communiqué. Le
conseil d’administration devra, «dans les
semaines à venir», donner un feu vert défi-
nitif au programme, mais il suit en règle
générale les recommandations des
équipes de spécialistes. Uma
Ramakrishnan, qui dirigeait la délégation

du FMI et a mené les négociations par
téléconférence avec les autorités égyp-
tiennes, du 19 mai au 5 juin, s’est félicitée
que l’accord «aide aux efforts des autori-
tés pour maintenir la stabilité macroéco-
nomique en plein choc lié au Covid-19,
tout en poursuivant des réformes structu-
relles clés». Pour Mme Ramakrishnan, «cela
permettra à l’Egypte de préserver les

avancées de ces trois dernières années
tout en renforçant la capacité du pays à
afficher une reprise durable, une croissan-
ce et une création d’emplois plus inclu-
sives sur le moyen terme». Le Fonds
indique que le programme doit aussi
aider aux dépenses en matière de santé
et de réduction de la pauvreté tout en sti-
mulant le secteur privé. R. E.

Aide

Accord FMI et gouvernement égyptien pour une aide de 5,2 mds de dollars

Le Bénin va installer une raffi-
nerie pétrolière en nouant un

partenariat avec un cabinet char-
gé d’évaluer l’opportunité de ce
projet, et en cas de succès, le

pays deviendra autosuffisant en
produits pétroliers et pourrait
même en profiter pour approvi-
sionner les autres pays de la
région, a annoncé le Conseil des

ministres du Bénin. Un compte
rendu du Conseil a indiqué que
le pays veut se doter d’une raffi-
nerie pétrolière. Pour cela, le
gouvernement a sollicité l’appui

d’un cabinet spécialisé pour la
réalisation des études de faisabi-
lité nécessaires. Ledit cabinet
analysera, entre autres, les pers-
pectives du marché à l’horizon

2030 et la faisabilité économique
de l’infrastructure. «Le projet de
construction d’une raffinerie au
Bénin dans le cadre d’un parte-
nariat public-privé naît de la
volonté de l’Etat d’assurer une
meilleure satisfaction de la
consommation intérieure de
notre pays en produits pétroliers
et de contribuer au ravitaillement
de ceux de la sous-région»,
indique le document. Le pays
n’est pas producteur de pétrole,
mais pourrait se ravitailler auprès
de son voisin nigérian pour
approvisionner son usine. De
son côté, le Nigeria qui n’arrive
qu’à raffiner 10 % de sa produc-
tion pourrait acheter des pro-
duits pétroliers au Bénin au lieu
d’avoir recours à des importa-
tions plus coûteuses, venant de
fournisseurs situés beaucoup
plus loin. S. K.

Le ministre du Commerce, Kamel Rezig, a
présidé, jeudi à Alger, la cérémonie de

distinction des producteurs d’huile d’olive,
lauréats du concours international de Paris,
où l’Algérie a remporté deux médailles d’or
et d’argent, indique un communiqué du
ministère. Organisée au siège du ministère,
en présence du ministre délégué chargé du
Commerce extérieur, Aïssa Bekaï, la cérémo-
nie a été l’occasion pour M. Rezig d’exami-
ner, avec les opérateurs de cette filière, les
voies et moyens de promouvoir la produc-
tion et d’améliorer la commercialisation aux
plans local et international, précise la même

source. Le ministre a mis l’accent sur l’impé-
ratif d’organiser et d’encadrer cette filière en
coordination avec les services du ministère
de l’Agriculture et du Développement rural,
a-t-on indiqué. A ce propos, M. Rezig a
appelé ces opérateurs à se constituer en
force de proposition pour aplanir les obs-
tacles auxquels fait face la filière, à l’instar de
la faible performance de la chaîne de com-
mercialisation au plan local et la concurren-
ce déloyale sur les marchés internationaux,
les invitant à promouvoir leurs performances
afin de créer davantage d’emplois au sein de
cette filière, ajoute la même source. Pour ce

faire, le ministre a fait part de la disponibilité
des services de son département à accom-
pagner les producteurs désirant augmenter
le volume de leur exportation, en leur offrant
le soutien nécessaire et en les assistant dans
la présentation de leurs produits dans les
foires internationales. Il a fait savoir égale-
ment à ces producteurs qu’ils seraient reçus
dans les prochains jours dans le cadre des
rencontres que consacre le secteur aux diffé-
rentes filières. Pour sa part, M. Bekaï a assu-
ré que le secteur poursuivrait son action afin
de relever les points forts et pallier les
lacunes dans cette filière. Ali M.

Lauréats du concours international

Le ministre du Commerce distingue les producteurs d'huile d'olive

Energie

Le Bénin envisage de se doter d'une raffinerie pétrolière

FAO

L'indice des prix alimentaires chute à son plus bas niveau depuis décembre 2018



Par Abla Selles

C
o n s a c r a n t t o u t u n
reportage à la vie et
l’œuvre d’Etienne Dinet
(1861-1929), le magazi-

ne culturel mensuel «Inzyahat»,
lancé récemment par le ministè-
re de la Culture, revient sur la
passion véhémente de ce
peintre-lithographe, amoureux
de l’Algérie et de son désert
immense, de sa spiritualité et de
la ville de Boussaâda où il a choi-
si de s’établir et de se convertir à
l’Islam pour devenir Nasreddine
Dinet.  Le nouveau numéro de ce
magazine culturel arabophone
consacre également ses 110
pages à divers sujets, à l’instar
de l’importance des valeurs spiri-
tuelles et morales dans la vie de
l’individu, développée par l’uni-
v e r s i t a i r e A b d e r r e z z a k
Belagrouz.  Un autre chapitre du
magazine, intitulé «Esprit du
lieu», met en valeur le texte de
Mosab Gharbi, présentant la
mosquée verte de Constantine
(1743), ce chef-d’œuvre architec-
tural construit par le Bey Hassan
Ben Hussein, un lieu phare
témoignant de la splendeur et la
richesse de la «ville des ponts
suspendus» à l’époque ottoma-
ne.  Un autre sujet figurant dans
le mensuel, traite de l’appel à la

prière dans la région du
Maghreb comme une «pratique
raffinée», selon Abderrezzak
Baali, qui aborde l’évolution et
les différentes influences sur l’in-
terprétation maghrébine du
muezzin.  D’autre part, le deuxiè-
me numéro d’«Inzyahat» s’est
enrichi par des articles sur le

quotidien des écrivains et des
intellectuels durant le mois de
ramadhan, ainsi que des sujets
sur le quatrième art, à l’instar de
«La dimension religieuse dans le
théâtre algérien», une théma-
tique développée par le critique
universitaire et dramaturge
Ahcene Tlilani, à partir de la

p i è c e « E l - M a w l i d » d e
Abderrahmane El-DJilali. Le
roman et le cinéma, les œuvres
télévisées diffusées durant le
mois de jeûne, ainsi que
quelques présentations litté-
raires et autres questions sur
l’environnement, sont autant de
sujets abordés dans cette nou-

velle édition. Des textes d’écri-
vains et intellectuels de divers
pays arabes, comme ceux de
Ahmed Magdy Hammam
d’Egypte, sur des initiatives cul-
turelles individuelles dans son
pays, ou Abbas El-Hayek
d’Arabie saoudite, qui a pris part
à une analyse sur le théâtre
saoudien, figurent également
dans les pages de ce nouveau
numéro. Le magazine a égale-
ment rendu hommage aux
artistes et intellectuels algériens
récemment disparus, Kaddour
Darsouni, un des maîtres de la
chanson andalouse, Idir, chantre
de la chanson algérienne d’ex-
pression kabyle, Abdel Hamid
Habati, comédien-dramaturge et
acteur, ainsi qu’à l’expert français
de l’environnement et de l’agri-
culture d’origine algérienne,
Pierre Rabhi. La deuxième édi-
tion de ce magazine culturel,
dont le nom complet est
«Inzyahat, l’Esprit du change-
ment», a été accompagnée d’un
s u p p l é m e n t i n t i t u l é
«Interrogatoire du colonialisme»,
un livre collectif de 127 pages
auquel ont participé plusieurs
écrivains, avec une introduction
qui renvoie au thème de «la
mémoire coloniale en Algérie».

A. S.
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Deuxième numéro du magazine «Inzyahat»

Evocation particulière 
du peintre Etienne Dinet  
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Lancé par le ministère de la Culture, le magazine culturel mensuel «Inzyahat» propose, dans sa deuxième édition,
en plus d'autres sujets, une évocation du peintre orientaliste Etienne Dinet qui a dédié la majorité de son œuvre 

à l'Algérie, pays qu'il a aimé et dans lequel il a choisi de vivre.

Pour le romancier libanais Jabbour
Douaihy, la pandémie de nouveau coro-

navirus sera, avec du recul, une grande sour-
ce d’inspiration pour les écrivains, tout
comme l’ont été les guerres et épidémies
d’autrefois. «Les grands auteurs ont écrit sur
les épidémies précédentes et les ont utilisées
comme des symboles», explique-t-il à l’AFP
lors d’une interview en visioconférence. Le
nouveau coronavirus «fera partie de la scène
littéraire générale et de l’imagination de l’hu-
manité, tout comme les guerres, la peste et
d’autres pandémies», assure-t-il.  Mais si le
virus aura bien un impact sur le comporte-
ment humain, il ne chamboulera pas totale-
ment notre mode de vie, selon l’écrivain de
71 ans, deux fois nominé pour le prestigieux
Prix international de la fiction arabe (IPAF),
avec notamment en 2008 son roman «Pluie
de Juin». Jabbour Douaihy, qui possède un
doctorat de littérature comparée de la
Sorbonne, attend le déconfinement complet

dans la ville d’Ehden, sur les hauteurs de
Tripoli, au Liban, pays relativement épargné
par l’épidémie (1 306 cas dont 28 décès).
Personnellement, le romancier dit ne pas
avoir été «ennuyé» par les strictes mesures
de confinement, bien qu’il ait trouvé dur, au
début, de se concentrer sur la lecture et
l’écriture. Il compare l’épidémie de Covid-19
à son expérience de la guerre civile libanaise
entre 1975 et 1990.  «Je ne pense pas que
l’on ait écrit sur la guerre libanaise avant
qu’elle soit terminée», estime-t-il. De la même
façon, Jabbour Douaihy dit ne pas vouloir
écrire sur l’épidémie de nouveau coronavirus
pour le moment. 

«Ecrire des romans prend du temps, on ne
peut pas écrire sur des événements qui sont
encore en cours». Mais il l’assure, en temps
voulu, l’épidémie commencera à inspirer la
littérature. Tout comme Albert Camus, dit-il, a
résumé sa philosophie de la futilité dans son
roman «La Peste» (1947), en prenant pour

cadre la ville d’Oran, en Algérie. Ou
«Rhinocéros», l’œuvre du dramaturge franco-
roumain Eugène Ionesco, qui a utilisé l’his-
toire d’une pandémie fictive pour critiquer les
régimes politiques. L’épidémie de coronavi-
rus «laissera des cicatrices sur nos esprits,
sur la façon dont nous pensons et particuliè-
rement sur l’imagination», assure-t-il encore.
Le romancier ne s’attend cependant pas à un
changement fondamental après la pandé-
mie, que ce soit dans le monde politique,
économique ou dans la société. «On dit tou-
jours que les choses vont être différentes
après la crise actuelle, mais je ne suis pas sûr
que le comportement humain va changer
drastiquement». «Je tends vers l’idée que
l’humanité surmontera cette pandémie et
continuera à détruire l’environnement»,
même si l’on peut s’attendre à voir «un cer-
tain mouvement écologique émerger».

M. K.

Le Covid-19 inspirera les écrivains  
Selon le romancier libanais Jabbour Douaihy

Le Festival de Cannes a dévoi-
lé une liste de 56 films consti-

tuant sa «sélection officielle» des
œuvres qui bénéficieront de ce
label en l’absence de festival
cette année, annulé en raison de
la pandémie de coronavirus.
Cette sélection a été dévoilée à
Paris par le président du Festival,
Pierre Lescure, et le délégué
général, Thierry Frémaux, sans
que les films ne soient répartis

comme d’habitude en sections
telles que la compétition officiel-
le, la plus prestigieuse, ou enco-
re les catégories «hors compéti-
tion» ou «séances spéciales».
Entre autres films retenus, «The
French Dispatch» de l’Américain
Wes Anderson, «Eté 85» du
Français François Ozon, «Lovers
Rock» et «Mangrove» du
Britannique Steve Mc Queen, ou
encore le film franco-algérien

«ADN» de la réalisatrice française
Maïwenn Le Besco.  Des films
comme «Passion simple» de la
L i b a n a i s e D a n i e l l e A r b i d ,
«Souad» de l’Egyptienne Ayten
Amin, «Sweet» du Suédois
Magnus Von Horn et des pre-
mières œuvres comme «Fausse
note» de Jimmy Keyrouz (Liban),
«Ibrahim» de Samir Guesmi
(France) et «Si le vent tombe» de
Nora Martirosyan (Arménie),

figurent également dans cette
sélection.  Trois films documen-
taires et quatre films d’animation
ont aussi été retenus pour béné-
ficier du label cannois. Au total, 
2 067 longs métrages ont été
reçus par le festival cette année,
dépassant pour la première fois
la barre des 2 000 (après  1 845
en 2019).  «Les cinéastes n’ont
pas baissé les bras, puisqu’ils
nous ont envoyé 2 067 films, qui

est un record. Donc eux tra-
vaillaient, et c’était presque la
moindre des choses pour nous
que de recevoir ce travail, de voir
les films», a souligné Pierre
Lescure, président du Festival de
cannes.  Initialement prévue du
13 au 23 mai, la 73e édition de
cet événement cinématogra-
phique d’envergure mondiale a
été annulée suite à la pandémie
de coronavirus. R. I.

Une sélection de 56 films dévoilée 
Festival de Cannes 
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Par Rosa C.

«I
l y a un an, Fariba
Adelkhah était arbitraire-
ment arrêtée en Iran. Il
est inacceptable qu’elle

soit toujours emprisonnée», a
déclaré le président de la
République sur Twitter. «Mon mes-
sage aux autorités iraniennes : la
justice commande que notre com-
patriote soit immédiatement libé-
rée», a-t-il martelé.  «Fariba
Adelkhah est un otage du gouver-

nement iranien. Elle n’a commis
aucun crime», a renchéri l’avocate
iranienne et lauréate du prix
Nobel de la paix 2003, Shirin
Ebadi, dans une vidéo.
L’anthropologue franco-iranienne,
spécialiste du chiisme et de l’Iran
post-révolutionnaire à Sciences
Po Paris, a été arrêtée le 5 juin
2019 à Téhéran en même temps
que son compagnon Roland
Marchal, un spécialiste réputé de
l’Afrique venu lui rendre visite. Si
ce dernier a été libéré en mars, la

chercheuse, née en Iran en 1959
et vivant en France depuis 1977, a
été condamnée le 16 mai à cinq
ans de prison pour «collusion en
vue d’attenter à la sûreté nationa-
le».  La France, qui dénonce une
condamnation «politique», n’a
cessé depuis de hausser le ton
envers l’Iran, par ailleurs au cœur
d’un imbroglio stratégique et
diplomatique international autour
de son programme nucléaire.
Emmanuel Macron s’est lui-même
beaucoup impliqué pour tenter de
sauver l’accord garantissant le
caractère pacifique de ce pro-
gramme, dont le président améri-
cain Donald Trump est sorti de
façon tonitruante en 2018 en réta-
blissant de lourdes sanctions
contre l’Iran. La détention de
Fariba Adelkhah «réduit substan-
tiellement la confiance entre nos
deux pays», a averti le ministre
français des Affaires étrangères
Jean-Yves Le Drian. «Qu’est-ce
qu’on peut faire ? De la 
pression !», avait-il concédé fin
mai, en reconnaissant que la
situation était compliquée. Fariba
Adelkhah a été arrêtée par les
Gardiens de la Révolution, bras
idéologique du régime et tenants
d’une ligne beaucoup plus dure
face à l’Occident que le président
Hassan Rohani. Paris exige aussi
d’avoir la possibilité de profiter
d’un accès consulaire à la cher-
cheuse, catégoriquement refusé
depuis le début par les autorités
iraniennes qui ne reconnaissent

pas la double nationalité.
Aujourd’hui, «Fariba va comme
tous les détenus, il y a des
moments où elle est battante, se
bat pour des libertés (...) et
d’autres qui sont plus difficiles», a
relevé Roland Marchal vendredi
matin sur la radio RTL. Elle est
désormais dans l’attente d’une
décision de justice en appel ou
d’une hypothétique grâce du
guide suprême Ali Khamenei.
Mais ses espoirs de libération
prochaine sont minces, surtout
alors que le pays continu à com-
battre la pandémie de Covid-19
qui a fait plusieurs milliers de
morts depuis son commence-
ment en début d’année. «Évidem-
ment nous rêvons d’un plan B,
d’un autre processus, de négocia-
tions qui permettraient à Fariba de

sortir de prison même si elle doit
rester en Iran et puis ensuite de
pouvoir de nouveau faire ce qu’el-
le a fait pendant plusieurs décen-
nies», poursuit Roland Marchal.
Lui-même a fait l’objet d’un
échange avec un ingénieur ira-
nien détenu en France et dont les
États-Unis réclamaient l’extradi-
tion.  Comme Fariba Adelkhah,
une quinzaine de ressortissants
étrangers, souvent binationaux,
sont aujourd’hui détenus en Iran,
selon son comité de soutien.  «Le
gouvernement iranien les garde
en otage afin que, à travers elles,
il puisse arriver à ses fins poli-
tiques, qu’il puisse libérer ses
propres prisonniers, recevoir de
l’argent ou autre», estime Shirin
Ebadi.  R. C.

Iran  

La France réclame la libération de la chercheuse
Fariba Adelkhah, «otage» depuis un an 

 Le président français Emmanuel Macron a réclamé, vendredi, la libération «immédiate» de la chercheuse Fariba
Adelkhah, détenue depuis un an à Téhéran et «otage» du régime iranien, selon la prix Nobel de la paix, Shirin Ebadi. 
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Joe Biden a annoncé vendredi
disposer de suffisamment de

délégués pour sa nomination
comme candidat des démocrates
afin d’affronter le président répu-
blicain Donald Trump lors de
l’élection présidentielle de
novembre aux États-Unis. «Ce
soir, nous sommes assurés des 1
991 délégués nécessaires pour
remporter la nomination démocra-
te», a tweeté l’ancien vice-prési-
dent. «Je vais consacrer chaque
jour à me battre pour obtenir vos
voix afin que, ensemble, nous
puissions gagner la bataille pour
l’âme de notre pays».  M. Biden,
77 ans, a franchi le seuil des 1
991 délégués lui permettant de
s’assurer de sa nomination par
son parti alors que se poursuivait
le décompte d’une série de pri-
maires démocrates organisées
mardi. Il était d’ores et déjà consi-
déré comme le candidat présumé
après le ralliement en avril à sa
candidature du champion de la
gauche, Bernie Sanders.  Le pays
connaît actuellement des mani-
festations massives de protesta-
tion après l’homicide le 25 mai de
George Floyd, un homme noir
non-armé, par un policier blanc.

«Il s’agit d’un moment difficile
dans l’histoire de l’Amérique. Et la
politique colérique et semeuse de
discorde de Donald Trump n’est
pas une réponse», a-t-il écrit sur la
plateforme Medium après l’an-
nonce du franchissement du seuil
décisif du nombre de délégués.
«Le pays réclame du leadership à
cor et à cri. Un leadership capable
de nous réunir. Un leadership qui
puisse nous rassembler». La réac-
tion de M. Biden aux manifesta-
tions contraste avec celle de M.
Trump qui a menacé de déployer
l’armée. M. Biden a multiplié les
déclarations, dénonçant à plu-
sieurs reprises le «racisme institu-
tionnel» et promettant de s’y atta-
quer dès ses 100 premiers jours
de pouvoir s’il battait le président
républicain Trump sortant le 3
novembre.  Lors d’une rencontre
avec des responsables religieux
et politiques noirs organisée
dimanche dernier, sa première
participation à une rencontre
publique depuis la mi-mars
lorsque la pandémie de coronavi-
rus a soudainement paralysé la
campagne présidentielle, M.
Biden avait dénoncé la présiden-
ce de M. Trump et les problèmes

de racisme et d’inégalités qui ron-
gent les États-Unis. «Le panse-
ment a été arraché par cette pan-
démie et ce président», avait-il dit.
Plusieurs participants à la ren-
contre l’ont exhorté à choisir une
colistière qui deviendrait la pre-
mière vice-présidente noire s’il
gagnait en novembre. Il leur a
répété que «plusieurs candidates
afro-américaines figuraient dans
sa liste».  Vice-président pendant
huit ans de Barack Obama, Joe
Biden est très populaire chez les
Noirs américains, un électorat clé
pour tout démocrate espérant
remporter la présidentielle améri-
caine. Mais il n’échappe pas pour
autant aux critiques pour ses
positions passées ou des com-
mentaires qui ont provoqué l’indi-
gnation. Comme lorsqu’il avait
déclaré, en mai, à un animateur
de radio qu’il n’était «pas noir» s’il
songeait à voter pour Donald
Trump. Joe Biden s’était rapide-
ment excusé. La course à l’inves-
titure démocrate s’était mal enga-
gée pour M. Biden face à M.
Sanders, mais il avait repris
l’avantage fin février à la faveur
d’une primaire en Caroline du
Sud. 

Biden sera officiellement 
le candidat démocrate 

États-Unis 

Si à la fin de l’année 2019 Boris Johnson avait réussi son défi
de rassembler derrière lui les Britanniques pour en finir une
bonne fois pour toutes avec l’Europe, beaucoup se deman-

dent aujourd’hui comment cet homme politique connu pour ses
excès et ses sorties polémiques, qui ont poussé certains à le com-
parer un peu hâtivement à Donald Trump, réussira à relever son
pays après la crise du Covid-19 qui a causé plus de 40 000 morts
dans son pays. La solution semble se trouver dans une taxation
plus importante des plus riches. L’idée fait son chemin au
Royaume-Uni où la pandémie menace d’aggraver les inégalités
dans un pays connu pour sa générosité envers les plus fortunés.
Chômage de masse, faillites en séries, appauvrissement des plus
vulnérables : la société est touchée de plein fouet par le choc éco-
nomique de la crise sanitaire qui pourrait, comme souvent, n’im-
pacter que les ménages moyens et pauvres. «L’argent continue de
pleuvoir au sommet», déclare ainsi Rowland Atkinson, professeur à
l’Université de Sheffield (nord de l’Angleterre) et auteur du livre
«Alpha City, comment Londres a été accaparée par les super-
riches». Il pense même que les plus fortunés sont «protégés» dans
le pays, souvent proches des conservateurs et savent comment
mettre à l’abri leur argent. Certains milliardaires ont été accusés
lors de la crise sanitaire de vouloir profiter de l’argent public, via
des prêts ou du chômage partiel, pour arranger leurs affaires. Et
derrière la pandémie de coronavirus, c’est le spectre d’une nouvel-
le décennie d’austérité qui resurgit après la crise financière de
2008. Celle-ci n’avait fait que renforcer les inégalités au détriment
des plus dépourvus. Pour l’heure, le gouvernement de Boris
Johnson dépense presque sans compter des dizaines de milliards
de livres pour amortir le choc et éviter des dégâts sociaux trop
importants. Mais le déficit va exploser à près de 300 milliards de
livres sur un an et son financement constituera un casse-tête pour
les conservateurs, traditionnellement peu enclins à taxer les riches.
Cette fois-ci le gouvernement aura du mal à ne pas associer les
grandes fortunes à l’effort national afin d’éviter des coupes trop
fortes dans les services publics, alors même que les travailleurs
aux revenus modestes, notamment ceux du secteur de la Santé,
ont été en première ligne dans la lutte contre la pandémie, y lais-
sant parfois leur vie. «Dans le contexte actuel, je ne vois pas de
soutien politique pour davantage de coupes dans les dépenses
publiques», souligne Arun Advani, professeur à l’Université de
Warwick (centre de l’Angleterre). Un sondage de YouGov, publié
mi-mai, montrait que 61 % des Britanniques sont pour une taxe sur
la fortune pour les patrimoines de plus de 750 000 livres. Richard
Murphy, professeur à City University à Londres, estime que le gou-
vernement a beaucoup d’outils à sa disposition pour taxer les plus
riches sans passer nécessairement par un impôt sur la fortune.
Simplement ponctionner davantage les revenus tirés du capital et
au même niveau que ceux provenant du travail permettrait de faire
entrer 174 milliards de livres dans les caisses de l’État chaque
année. De quoi largement financer le budget annuel du système
de santé NHS, qui tourne autour de 120 milliards de livres. Reste à
savoir si le gouvernement conservateur britannique ira jusque-là,
donnant raison à l’historien de l’Université de Stanford Walter
Scheidel, qui assurait, il y a quelques mois, que les grands
désastres mondiaux, comme les guerres ou les pandémies, per-
mettent de changer les choses en profondeur et de réduire les
inégalités. Surtout, une telle mesure si inattendue de Johnson
pourrait pousser d’autres nations à l’imiter pour rééquilibrer une
économie qui menace de s’effondrer, créant un cataclysme finan-
cier aux répercussions encore inconnues. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Taxes 

Commentaire 
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Par Moncef G.

M.
Saïed a ainsi réagi
lors d’une conver-
sat ion té lépho-
nique, vendredi,

avec son homologue français,
Emmanuel Macron, a-t-on appris
auprès de la Présidence de la
République tunisienne. D’après
la même source, les deux chefs
d’Etat ont évoqué la situation en
Libye. Le président Saïed a sou-
ligné la position de son pays qui

défend une résolution purement
libyenne sans aucune interféren-
ce extérieure. M. Saïed a égale-
ment affirmé que la Tunisie «qui
adhère à sa souveraineté, tout
comme elle adhère à la souverai-
neté de la Libye, ne sera  un front
pour aucune partie ou encore un
acteur contribuant à quiconque
conflit ou division en Libye». Lors
de cet appel téléphonique, «les
relations distinguées entre les
deux pays, et les moyens de

coopération entre eux dans cette
circonstance particulière, ont été
discutés et de nouveaux horizons
ont été ouverts par les deux pré-
sidents», peut-on lire dans un
communiqué. 

Libye/Embargo armes :
l’ONU prolonge l’autorisation
d’inspecter des navires sus-
pects

Le Conseil de sécurité de
l’ONU a adopté à l’unanimité
vendredi une résolution prolon-

geant d’un an l’autorisation
d’inspecter en haute mer, au
large de la Libye, des navires
suspectés de se livrer à des vio-
lations de l’embargo sur les
armes décrété en 2011. Le
renouvellement avait déjà été
décidé l’an dernier, à l’unanimité
des 15 membres du Conseil,
mais la Russie, soutien du maré-
chal Khalifa Haftar en lutte contre
Tripoli, avait fait part de réserves
lors des négociations au début
dumois, selon des diplomates.
Depuis un an, les violations de
l’embargo sur les armes n’ont
pas cessé au profit des deux
camps adversaires en Libye,
transformant l’interdiction en une
«farce», selon le terme d’un
diplomate. Lancée début avril,
l’opération navale européenne
Irini, qui bénéficie aussi de
moyens satellitaires et aériens,
agit notamment dans le cadre de
cette résolution onusienne visant
à faire appliquer l’embargo sur
les armes depuis ouà destination
de la Libye. Rédigée par
l’Allemagne, la résolution «déci-
de d’étendre l’autorisation pré-
vue par la résolution 2473 pour
12 mois supplémentaires» et
«demande au secrétaire général
un rapport sur son application
d’ici 11 mois». L’autorisation
d’inspections en haute mer est
aussi liée à d’autres résolutions,
dont la 2292 ou la 2146. Cette
dernière, renouvelée en mars,
vise l’interdiction d’exporter ou
d’importer illicitement du pétrole
de Libye. Après l’interception
récente par un navire français
participant à la mission Irini d’un
pétrolier venu chercher une car-
gaison de pétrole à Tobrouk
sans accord de Tripoli, la Russie
avait réclamé une réunion du
Conseil desécurité pour obtenir
des explications. L’Allemagne et
la France avaient réaffirmé, à
l’occasion de cette session qui
s’est déroulée en début de
semaine, que l’opération Irini se

déroulait dans le cadre strict des
résolutions de l’ONU.         M. G.

Le président tunisien Kaïs Saïed :

La Tunisie ne sera pas un front pour une
quelconque partie liée à la crise libyenne 
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Le Commissaire européen à la
Gestion des crises, Janez

Lenarcic, a renouvelé l’engage-
ment de l’Union européenne (UE)
à soutenir les réfugiés sahraouis,
en particulier dans ces circons-
tances exceptionnelles liées au
Covid-19, a-t-on rapporté vendre-
di. L’engagement de l’UE a été
réaffirmé dans une réponse écrite
à une lettre envoyée par la prési-
dente de l’Alliance européenne
libre (ALE), Mme Lorena Lopez, sur
«les efforts déployés par l’UE pour
lutter contre la pandémie de
Covid-19 dans les camps des
réfugiés sahraouis». Exprimant sa
préoccupation quant à «cette
longue crise humanitaire et des
conditions de vie difficiles des
sahraouis», M. Lenarcic a indiqué
que «la Commission européenne
a été et reste le donateur le plus
important et le plus stable dans
les camps des réfugiés», préci-
sant qu’«au cours des 5 dernières
années, ainsi qu’en 2020, l’aide

humanitaire destinée aux camps
des réfugiés sahraouis est esti-
mée à 9 millions d’euros par an».
Il a, en outre, souligné que depuis
le début de la pandémie, la
Commission européenne a
œuvré de manière proactive avec
ses partenaires, les Agences onu-
siennes et les ONG internatio-
nales, pour adapter les projets
qu’elle finance à la lutte contre la
pandémie.  En ce qui concerne la
situation actuelle des réserves et
des livraisons en aliments et en
médicaments, M. Lenarcic a fait
savoir que la Commission euro-
péenne travaille sur ce sujet, en
étroite collaboration avec ses
principaux partenaires, à savoir le
Programme alimentaire mondial
(PAM) et l’ONG «Médecins du
Monde».  Il a également, tout en
citant les efforts déployés par les
autorités sahraouies pour lutter
contre le Covid-19, mis en
exergue les mesures prises par
l’armée algérienne, à travers,

notamment, la construction d’un
hôpital militaire de campagne
entièrement équipé, en plus des
médicaments et du matériel
médical, en soulignant l’efficacité
de ces mesures «car aucun cas
n’a été enregistré dans les
camps, à ce jour», a-t-il affirmé.
Rappelant l’extrême dépendance
des réfugiés sahraouis à l’égard
de l’aide humanitaire internatio-
nale, M. Lenarcic a conclu sa
réponse en réitérant l’attache-
ment de la Commission euro-
péenne «à cette crise oubliée» et
appelant à «accroître la visibilité
de cette crise et élargir la base
des donateurs». Les déclarations
du Commissaire européen, a-t-on
souligné, constituent «un désaveu
manifeste des fausses allégations
colportées par les députés euro-
péens Frédérique Ries (belge) et
Ilhan Kyuchyuk (bulgare) qui ont
interpellé l’exécutif européen,
quant au manque des mesures
d’hygiène dans les camps des

réfugiés sahraouis pendant cette
pandémie et sur le prétendu
détournement de l’aide qui leur
est destinée, feignant ignorer la
situation sanitaire des populations
sahraouies dans les territoires
occupés».  En tant que coalition
composée de 46 partis politiques,
issus de 19 pays européens et
disposant d’une importante
représentation au Parlement
européen, l’Alliance Libre euro-
péenne (ALE) fait de la défense
du droit du peuple sahraoui à
l’autodétermination une priorité.
Dans une récente interview
accordée au journal électronique
«El Portal Diplomatico», sa prési-
dente, Mme Lorena Lopez, a appe-
lé le Maroc et l'UE à mettre fin à
l'occupation du Sahara occiden-
tal et à se conformer aux arrêts de
la Cour de justice de l'Union euro-
péenne (CJUE), en particulier
ceux relatifs au pillage des res-
sources naturelles du Sahara
occidental. R. M.

Sahara occidental/ UE
L'UE toujours engagée à soutenir les réfugiés sahraouis  

Virus 
Le Maroc
enregistre 

68 nouveaux cas
pour un total 
de 8 071 cas

confirmés 
LE MAROC a enregistré ven-
dredi 68 nouveaux cas d’infec-
tion au coronavirus, portant le
bilan à 8 071, a annoncé le
ministère marocain de la Santé.
Le nombre de décès dus au
coronavirus s’est établi à 208,
tandis que celui des personnes
déclarées guéries s’est élevé à
7 268, a précisé un respon-
sable du ministère dans sa
déclaration quotidienne de
presse.   Sur ces 68 cas enre-
gistrés ce jour, 62 cas ont été
détectés à l’issue de l’opération
de suivi des cas contact, soit 91
%, a précisé le ministère, ajou-
tant que 7 176 cas contact sont
toujours sous contrôle sanitaire.  

La Mauritanie 
enregistre 

99 nouveaux cas 
La Mauritanie a enregistré ven-
dredi 99 nouveaux cas de
Covid-19, portant leur total pro-
visoire à 883, a annoncé le
ministère de la Santé. Un total
de 425 tests a été effectué au
cours des dernières 24 heures,
dont 99 sont revenus positifs, a
indiqué le directeur général de
la Santé publique, Dr Sidi Ould
Zahaf. Selon un bulletin du
ministère de la Santé, parmi
ces nouveaux cas, 95 sont
situés à Nouakchott, épicentre
de la pandémie en Mauritanie,
alors que deux cas ont été
détectés à Bennichab (nord du
pays) et deux autres à Rosso,
au sud de la capitale. Le minis-
tère mauritanien a également
enregistré quatre décès supplé-
mentaires, portant le bilan de
décès à 43, alors que le
nombre de guéris a augmenté
de quatre pour atteindre 69
depuis le 13 mars.  Le gouver-
nement mauritanien, qui pour-
suit le maintien de mesures res-
trictives pour limiter la propaga-
tion de la pandémie de Covid-
19, a procédé aussi ce vendredi
au lancement de «la campagne
nationale de vigilance commu-
nautaire». Selon le ministère
cité par les médias locaux,
cette campagne, financée par
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), donnera lieu à la
formation d’un groupe de
jeunes volontaires sur les
méthodes de prévention du
coronavirus et sur la conduite à
suivre pour aider les citoyens et
les orienter en cas de besoin. A
ce jour, la Mauritanie compte
883 cas de Covid-19, dont 43
décès et 69 guéris.

Kamel L.

 Le président tunisien, Kaïs Saïed, a affirmé que la Tunisie 
«ne sera en aucun cas le front pour une quelconque partie 

en relation avec la crise en Libye».
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Par Mahfoud M.  

En effet, il avouera qu’il exis-
te un risque de contamina-
tion en cas d’une reprise

de la saison footballistique. «Oui,
il y a un risque réel de contamina-
tion dans le cas où le champion-
nat reprendrait ses droits. Les
joueurs sont en contact avec la
société, et ils peuvent trans-
mettre le virus le jour du match,
notamment par des gouttelettes»,
a indiqué Damerdji. La saison
footballistique 2019-2020, sus-
pendue depuis le 16 mars en rai-
son du Covid-19, reprendra ses
droits après «la levée du confine-
ment et autorisation de rassem-
blements», comme décidé lors
de la récente réunion du Bureau
exécutif de la Fédération algé-
rienne de football (FAF). «Il doit y
avoir des tests rapides de dépis-
tage au sein des clubs, c’est
l’une des mesures retenues dans
le protocole sanitaire que nous
allons transmettre au ministère
de la Jeunesse et des Sports
(MJS). Nous sommes dans l’at-

tente du rapport du Conseil
scientifique pour déposer ledit
protocole au niveau du départe-
ment ministériel», a-t-il ajouté.
Avan t d ’encha îne r : «Nous
devons savoir normalement vivre
avec le virus, tout en respectant
les mesures de prévention sani-
taires et gestes barrières». Au
sujet d’une éventuelle reprise de
la compétition en plein été, et le
risque de jouer en diurne dans
des stades non dotés d’éclaira-
ge, le président de la commis-
sion médicale a indiqué que
«cette question relève des préro-
gatives des gestionnaires des
enceintes sportives», tout en en
soulignant que «la Ligue de foot-
ball professionnel (LFP) va certai-
nement prendre cet aspect en
considération. Fournir des efforts
intenses sous une grosse cha-
leur est à éviter». Enfin, Djamel-
Eddine Damerdji a révélé avoir
pris en considération, dans le
protocole sanitaire, «le risque
d’une éventuelle deuxième
vague du nouveau coronavirus»,

qui peut remettre en question la
reprise du championnat, tout en
insistant sur les ondes de la
Radio nationale qu’une reprise
«est tributaire de l’accord des
pouvoirs publics et autorisations
des rassemblements». Au cours
de sa dernière réunion, le
Bureau fédéral de la FAF a main-
tenu la feuille de route initiale-
ment établie le 30 avril dernier,
qui consiste à poursuivre le reste
de la saison 2019-2020 des
Ligues 1 et 2 sur une période de
8 semaines, après une période
de préparation de 5 à 6
semaines, quelle que soit la date
qui sera arrêtée par les pouvoirs
publics. Il s’ensuivra une phase
de repos total d’au moins une
semaine aux joueurs puis une
autre active d’un mois qui amor-
ce le début de la période d’enre-
gistrement. Ce n’est qu’après
cette phase que la nouvelle sai-
son débutera à une date à arrê-
ter ultérieurement.  

M. M.

Reprise de la compétition 

Les craintes de Damerdji
 Le président de la commission médicale de la Fédération

algérienne de football (FAF), Djamel-Eddine Damerdji, semble
craintif quant à la reprise de la compétition officielle après l'annonce
de l'instance dirigeante du football portant sur le probable retour des

Ligues I et II, dans les jours à venir.
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Le Dr Damerdji reste sceptique

L’INTERNATIONAL algérien
du Milan AC, Ismail Bennacer,
s’est dit «très impatient» de
retrouver le chemin de la compé-
tition dont le championnat de
Serie A, annoncée pour le 20
juin prochain. «Je ne vous cache
pas, la compétition ne manque et
j’ai hâte de revenir sur le terrain»,
s’est exprimé Bennacer sur son
compte Instragram. Le cham-
pion d’Afrique algérien (CAN-
2019) avait entamé, depuis
presque trois semaines, la
phase préparatoire avec le Milan
AC, en prévision de la reprise du
c h a m p i o n n a t e n I t a l i e .
Suspendues depuis le mois de
mars en raison de la pandémie
de Covid-19, la reprise des com-
pétitions pour Bennacer et ses
coéquipiers s’annonce palpitan-
te avec pour grande échéance la
demi-finale de Coupe d’Italie.

Ainsi, le ministre des Sports
italien a officialié jeudi la reprise
de la compétition de la Coupe
d’Italie, avec les demi-finales
retour, prévues le 12 et 13 juin
prochains. Toujours en course
en Coupe d’Italie, le Milan AC ira
défier, vendredi 12 juin, la
Juventus à Turin. Au match aller,
les deux équipes avaient fait
match nul (1-1) à San Siro. La
seconde demi-finale retour
opposera le lendemain le Naples
de Faouzi Ghoulam à l’Inter de
Milan. La finale sera quant à elle
programmée pour le 17 juin pro-
chain au Studio Olimpico de
Rome. Il est à rappeler qu’au
cours des dernières quarante-
huit heures Ismael Bennacer a
été annoncé sur les tablettes de
Manchester City et du Paris
Saint Germain en vue du merca-
to estival.

Milan AC

Bennacer s’impatiente 
de retrouver les terrains 

LA DIRECTION de Naples
aurait proposé à la Fiorentina
d’échanger l’international algé-
rien Faouzi Ghoulam contre le
défenseur central de la Viola
German Pezzella, a révélé le
quotidien «La Nazione». 

Selon la même source,
Naples a répondu favorablement
à l’intérêt de la Fiorentina pour le
l a t é r a l g a u c h e a l g é r i e n
Ghoulam, lors des dernières
semaines. 

Mais le club souhaite bénéfi-
cier, en contrepartie, des ser-
vices du défenseur argentin de
la Viola Pezzella, a indiqué la

même source. 
Toutefois, précise le quotidien

italien, les dirigeants de Naples
devront continuer à négocier
pour le prix du défenseur de la
Fiorentina dont la valeur mar-
chande est estimée à 20 millions
d’euros. 

Il est à rappeler que Faouzi
Ghoulam a peu joué cette saison
à cause de la succession de
blessures. 

Il devrait quitter Naples lors
de ce mercato d’été afin de
relancer sa carrière après deux
années difficiles. 

Naples

Echange en vue Ghoulam-Pezzella  

LE STADE chahid
Hamlaoui de la wilaya de
Constantine a bénéficié d’un
«important» projet de réhabili-
tation en prévision du CHAN
2022, a-t-on appris auprès de
la direction locale de la jeu-
nesse et des sports (DJS). 

«Ce projet de réhabilitation
est scindé en trois opérations
pour lesquelles une envelop-
pe financière globale de 60
milliards de dinars a été
allouée», a indiqué Kamel
Kainnou, rappelant que  la
Fédération algérienne de
football (FAF) avait désigné
ce stade pour abriter des ren-
contres du Championnat
d’Afrique des nations (CHAN)
réservé aux joueurs locaux. 

La première opération
consiste en la mise à niveau
de la pelouse de ce stade
ainsi que la rénovation de la
tribune et de l’affichage élec-
tronique, tandis que la
deuxième opération porte sur
la réalisation d’un terrain
d’entraînement doté d’une
pelouse naturelle à proximité
de ce stade, a-t-il expliqué. 

La troisième opération
sera consacrée à l’aménage-
ment d’une billetterie électro-
nique à travers l’installation
de 13 accès dotés par la
technologie de contrôle élec-

tronique des billets, a souli-
gné le même responsable.

L’étude de ce projet «tire à
sa fin» et les démarches
d’usage pour la désignation
des entreprises de réalisation
ont été parachevées alors
que les cahiers des charges
ont été approuvés par la
commission des marchés
publics de la wilaya, a ajouté
M. Kainnou, assurant que les
travaux de ce projet seront
entamés «au mois de sep-
tembre prochain».  

Stade chahid Hamlaoui de Constantine 

Réhabilitation de l'infrastructure 
en prévision du CHAN 2022  

Le Tribunal Arbitral du Sport
(TAS), sis à Lausanne

(Suisse), a auditionné vendredi,
par vidéoconférence, les parties
concernées dans l’affaire du
match perdu par l’USM Alger sur
tapis vert contre le MC Alger, en
l’absence du représentant de la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF), a indiqué vendredi
l’USMA. «La séance s’est dérou-
lée en présence des représen-
tants des deux clubs, d’un repré-
sentant de la Ligue de football
professionnel (LFP), en l’absen-
ce de celui de la FAF. L’USMA a

défendu sa requête par l’avocat
Nicolas Laurent-Bonne, dont l’in-
tervention a été à la hauteur.
Après avoir auditionné les parties
présentes, le TAS va étudier le
dossier au vu de cette audition,
en attendant de rendre son ver-
dict dans les prochains jours», a
indiqué le club algérois dans un
communiqué publié sur sa page
officielle Facebook. L’instance
arbitrale internationale devait se
pencher sur cette affaire en mars
dernier mais a repoussé plu-
sieurs audiences en raison de la
pandémie de nouveau coronavi-

rus (Covid-19). L’USMA avait
boycotté son derby contre le
MCA en raison de sa program-
mation pendant une date Fifa,
alors que son effectif était amoin-
dri par l’absence de joueurs rete-
nus en sélection militaire et de
son international libyen Muaïd
Ellafi convoqué en sélection de
son pays. Les «Rouge et Noir»
pensaient être dans leur bon
droit d’aller au bout de leur déci-
sion de boycott, surtout que le
président de la Fédération algé-
rienne de football (FAF)
Kheïreddine Zetchi avait claire-

ment expliqué à la Ligue de foot-
ball professionnel (LFP) qu’elle
pouvait faire jouer des matchs
de championnat national pen-
dant les dates Fifa, à la seule
condition que les clubs concer-
nés soient consentants. Après
un premier recours rejeté par la
commission d’appel de la FAF, le
TAS algérien avait confirmé la
première décision prononcée
par la commission de discipline
de la LFP : match perdu plus
défalcation de trois points. 

Affaire du derby USMA-MCA 

Le TAS écoute les parties concernées  
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Lynda Naili 

Une prolongation de l’ac-
cord du 12 avril dernier
est fortement attendue.

Initialement prévue les 9 et 10
juin, la réunion des membres de
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) s’est
ouverte hier par vidéoconféren-
ce, avec pour objectif d’exami-
ner la situation actuelle du mar-
ché pétrolier international ainsi
que la mise en application de
l’Accord du 12 avril 2020. Mais il
s’agira aussi pour les 13 pays de
l’Organisation et leurs alliés  de
débatte et surtout de s’accorder
pour un scénario d’une prolon-
gation dudit accord de la baisse
de 9,7 mbj, au-delà du mois de
juin. «Il est très probable que la
réunion d’aujourd’hui entraînera
une prolongation de l’accord
pour un mois seulement. Telle
est la tendance générale au sein
de l’Opep+», estiment les ana-
lystes. A ce titre, dans une décla-
ration à la presse peu avant le
début de la réunion, Mohamed
Arkab affirmera que «nous allons
discuter avec les pays non Opep

franchement sur le taux d’appli-
cation et des difficultés enregis-
trées durant le mois de mai et
voir comment booster encore
cet accord pour avoir cet effet
positif sur le marché pétrolier».
«Nous voulons consolider cet
accord pour arriver à un équi-
libre dans le marché que nous
n’avons pas obtenu jusqu’à
maintenant», a-t-il soutenu. Ainsi,
se félicitant de la reprise du mar-
ché pétrolier, qui constitue
essentiellement, selon lui, le fruit
de cet accord conclu entre les
pays Opep et non Opep, Arkab
assurera que les pays exporta-
teurs de pétrole et leurs alliés
allaient faire plus d’efforts afin de
pouvoir consolider l’accord de
coopération scellé le 12 avril der-
nier portant sur une réduction de
9,7 millions de barils/jour durant
les mois de mai et juin 2020. En
outre, soulignant la nécessité de
parvenir à l’équilibre dans le
marché, de manière à répondre
aux attentes des producteurs et
consommateurs, il s’est dit «très
optimiste» quant aux résultats
des deux réunions. «Nous avons
une très bonne ambiance entre

les pays Opep et non Opep.
Nous travaillons en parfaite sym-
biose sur les grandes ques-
tions», a-t-il relevé, avant de pré-
ciser que «l’Algérie jouera tou-
jours un rôle important dans ce
consensus».

Par ailleurs, s’agissant des
mesures de dé-confinement et
de leur impact éventuel sur le
marché, il estimera que les plans
tracés en la matière par les diffé-
rents pays «vont permettre cer-
tainement de relancer  le mar-
ché, notamment après la reprise
des activités des secteurs éner-
givores».«Nous sommes en train
de voir le dé-confinement gra-
duel effectué en Asie, en Europe
et dans d’autres pays. Il y a une
demande graduelle, mais qui
n’est pas encore très accélérée.
Nous devons nous préparer à
cette prochaine étape qui est le
dé-confinement total», a-t-il
déclaré. En somme, notons que
cette réunion  sera suivie de la
tenue de la 11e réunion ministé-
rielle Opep et non-Opep qui
réunira les pays signataires de la
Déclaration de Coopération.

L. N.

Vers une prolongation 
des coupes de production ?

Arkab préside l'ouverture de la réunion de l'Opep 

LA MINISTRE française des
Armées , F lo rence Par l y, a
annoncé, vendredi, l’élimination,
au Mali, du terroriste Abdelmalek
Droukdel, chef présumé d’Al
Qaïda au Maghreb islamique
(AQMI), par les forces fran-
çaises, rapportent des agences
de presse. Dans un tweet posté
sur  le site du ministère, la

ministre des Armées, Florence
Parly, a écrit que les forces
armées françaises, avec le sou-
tien de leurs partenaires, «ont
neutralisé le terroriste
Abdelmalek Droukdel et plu-
sieurs de ses proches collabora-
teurs, lors d’une opération dans
le nord du Mali».  R. I.

Mali 

La ministre française des Armées annonce
l'élimination du terroriste Droukdel

LE NOUVEAU directeur de la
jeunesse et des sports de la
wilaya de Tizi Ouzou a pris ses
fonctions jeudi dernier. Il s’agit
de Aziz Tahir qui avait déjà occu-
pé le ce poste durant la période
de 2011 à 2012, avant d’être
muté à M’sila, puis Sétif et Djelfa.
Il a été relevé à Djelfa avant cette
réhabilitation qui lui permet de
revenir à Tizi Ouzou qu’il connaît
parfaitement. Un retour salué par
des cadres du secteur et des

avertis des questions de la jeu-
nesse et des sports dans la
wilaya, fondant leurs espoirs sur
lui de relancer le plus important
chantier, à savoir la construction
du nouveau stade 50 000 places
à l’arrêt depuis, et bien avant la
crise sanitaire du coronavirus. Il
y a lieu de rappeler qu’il succè-
deà Rabah Chebbah, remercié
quelques mois après sa nomina-
tion. 

Hamid M.

Tizi Ouzou 

Le nouveau directeur de la jeunesse et des sports installé

UN NOUVEAU rassemble-
ment de soutien aux détenus du
Hirak et de solidarité à leurs
familles a été tenu vendredi à la
placette du marché au centre-ville
de Tazmalt. Plusieurs militants du
mouvement populaire (Hirak), ex-
détenus et avocats de la défense
des détenus du mouvement ont
pris part à ce sit-in Ils sont venus
de plusieurs communes de la
wilaya et des wilayas voisines
notamment, des communes de
Béni Ourtilane (Sétif), Wadhia
( T i z i - O u z o u ) , M ’ C h e d e l l a h
(Bouira), entre autres. Cette
action intervient après plusieurs
actions similaires observées les
deux dernières semaines notam-
ment, à Kherrata, Akbou, Tichy,
Amizour, Béjaïa, entre autres. Les
participants ont arboré des por-
traits des détenus dont ceux de
Karim Tabbou, Samir Ben Larbi et
d’autres prisonniers exigeant leur
libération et «la libération de tous
les autres détenus sans distinc-
tion», pour reprendre les propos

de l’ex député Khaled Tazaghart.
Il a sévèrement, critiqué certaines
formations politiques qu’il a qua-
lifiées de «relais du pouvoir».
Poursuivant son allocution, il dira
: «ceux qui disent que la révolu-
tion est finie sont ceux sont qui
n’ont rien à voir avec notre com-
bat», rappelant, ensuite, les
conditions de la suspension du
mouvement : «nous avons déci-
dé de suspendre le Hirak le ven-
dredi 13 mars à cause du risque
du Covid-19 par respect à l’huma-
nité, afin de ne pas s’exposer à ce
virus contagieux et en réponse
aux médecins spécialistes et mili-
tants Algériens», fait-il observer.
L’un des avocats de la défense en
l’occurrence Me Boubekeur
Hamaïli: a rappelé «la détermina-
tion du Hirak et non sans exiger à
son tour «la libération de tous les
détenus». Et d’ajouter : «nous
sommes venus contribuer à bâtir
un Etat de droit et bannir l’injusti-
ce». 

H. Cherfa

Tazmalt/ Béjaïa

Sit-in de soutien aux détenus du hirak

 Par vidéoconférence, les travaux de la 179e réunion de la
Conférence de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole
(Opep) ont débuté hier dans l'après-midi, sous la présidence 

de Mohamed Arkab, ministre de l'Energie et président en exercice
de la Conférence de l'Opep.

Djalou@hotmail.com

LES ÉLÉMENTS de la brigade écono-
mique et financière de la police judiciaire
à la sûreté de wilaya de Constantine ont
démantelé une association de malfaiteurs
composée de 4 personnes dont un
employé du Centre hospitalo-universitai-
re, CHU-Benbadis, impliquées dans le
détournement de 6 448 unités de
masques chirurgicaux, a-t-on appris, ven-
dredi, auprès de la cellule de communi-
cation et des relations publiques de ce
corps de sécurité. 

La même source a précisé que l’en-
quête dans cette affaire a été déclenchée

suite à une plainte déposée par le repré-
sentant légal du CHU-Benbadis relevant
un vol d’une quantité considérable de
masques chirurgicaux, à usage hospita-
lier dans les dépôts de la pharmacie cen-
trale de cette structure de santé. 

Les investigations de la brigade éco-
nomique et financière ont conduit à
l’identification et à l’arrestation du sus-
pect principal dans cette affaire, fonction-
naire à l’hôpital universitaire avec en sa
possession 6 000 masques de protec-
tion, a détaillé la même source, souli-
gnant que l’approfondissement de l’en-

quête a également permis d’identifier un
complice du suspect principal, arrêté
dans la ville d’Ali-Mendjeli. 

Le véhicule touristique que les deux
mis en cause utilisaient pour détourner
les masques chirurgicaux des dépôts de
la pharmacie centrale du CHU-Benbadis
a été placé à la fourrière municipale, a-t-
on encore noté,faisant savoir que la per-
quisition du domicile de la deuxième per-
sonne arrêtée a permis la saisie de 148
autres unités de masques chirurgicaux.
Aussi,  une autre quantité de ces mêmes
articles volés, estimée à 300 unités, a été

saisie et 20 000 dinars, revenus de la
vente de ces masques, ont été saisis
chez deux autres individus impliqués, tra-
vaillant dans deux pharmacies à la ville
Ali-Mendjeli, ont ajouté les services de la
police. Après avoir achevé toutes les pro-
cédures judiciaires, les quatre mis en
cause ont été traduits devant le procureur
de la République près le tribunal de 

Constantine pour «formation d’une
association de malfaiteurs dans le but de
détourner des biens publics et spécula-
tion illégale». 

N. B.

Constantine

Récupération de plus de 6 000 masques chirurgicaux détournés du CHU-Benbadis


